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e dossier rassemble des contributions portant sur divers sujets : les évolutions
du métier d’enseignant, les mobilisations des parents d’élèves, l’émergence

d’une dimension esthétique dans le projet de formation, le renouvellement des
formes de socialisation politique des élèves, les controverses autour du “foulard
islamique”… La thèse qui les rassemble est que, dans ces lieux différents, se tra-
vaille une nouvelle conception du politique, prenant ses distances par rapport à
la définition traditionnelle de la légitimité, acceptant le local et les relations per-
sonnelles. Une conception du politique qui correspond à un moment négatif du
projet de démocratisation.

Une première modernité, triomphante pendant les trente glorieuses, s’est
caractérisée par un objectif de partage des bénéfices de la croissance (Darras 1966),
impliquant l’accès de tous à l’enseignement secondaire, voire supérieur. Aujourd’hui
se profile une deuxième modernité, correspondant à une crise économique. L’ob-
jectif n’est plus l’égalité ou la cohésion à l’intérieur d’une société nationale mais
le maintien de la compétitivité du pays dans une concurrence internationale.
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Cette évolution entraîne le déplacement des investissements. Il s’agit moins dé-
sormais de soutenir les élèves en difficulté que de former des élites performantes
et de disposer d’une main-d’œuvre disponible et flexible grâce à une formation
tout au long de la vie.

Prendre en compte un moment négatif 
des politiques de démocratisation

a tradition dialectique pense cette transition comme le passage d’un moment
positif à un moment négatif. Les années 1950 et 1960 furent un moment posi-

tif fort où les espoirs de démocratisation de l’école et de la société par l’école sem-
blaient à portée de main. Cet optimisme entraîna une forte inventivité en termes
de dispositifs dont témoignent les multiples formes d’école compréhensive, les
pédagogies de soutien, le développement des didactiques et des méthodes audio-
visuelles, etc.

La définition de la seconde modernité s’enracine dans la réaction néolibérale
initiée par le rapport A Nation at Risk, publié aux États-Unis en 1983. Celui-ci
constate que les politiques des présidences démocrates de soutien aux plus défa-
vorisés ont coûté cher pour des résultats difficiles à saisir. Il prône à la fois un dé-
placement des investissements vers l’excellence et, pour la masse, le retour aux
apprentissages fondamentaux. Ces orientations ont été progressivement reprises
par les organisations internationales et s’imposèrent en France après le sommet
européen de Lisbonne en 2000 (Derouet 2006). Elles correspondent aux besoins
de la nouvelle organisation du capitalisme : la formation d’une main-d’œuvre flexi-
ble et mobile, une structuration en réseaux internationaux. Elles rencontrent aussi
une inquiétude profonde des classes populaires. La courbe qui montait régulière-
ment depuis 1985 vers l’objectif “amener 80% d’une génération au niveau du
baccalauréat” a stagné à partir de 1995. Aujourd’hui, elle décline. Les classes
populaires intègrent sans doute le constat dressé par la sociologie dès la fin des
années 1960 montrant que leurs enfants ne tirent pas les bénéfices escomptés de
l’allongement des études (Duru-Bellat 2006). Elle manifeste aussi un malaise de-
vant la forme scolaire. Dans le droit fil de la mise en œuvre de l’objectif des 80%
au bac, Ballion a interrogé les “nouveaux lycéens”, obligés de travailler pour payer
leurs études. Sensibles au facteur d’inégalité que constituent ces petits boulots,
ils observaient que ce contact avec la vraie vie les aide à donner du sens aux
épreuves en papier de l’école. Même si ces jeunes et leurs familles restaient très
attachés à l’idéal d’égalité des chances, leur désengagement allait de pair avec
l’épuisement d’une certaine forme scolaire (Vincent 1994), en particulier une
école et ses savoirs séparés du monde ordinaire. Cette organisation, qui avait
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pour but de protéger le projet de démocratisation des influences des dominants,
change de sens aujourd’hui. Porteuse d’un projet culturel et d’un type de rapport
au savoir qui ont pu, au prix de quelques aménagements, intégrer les enfants des
classes moyennes dans les années 1950 et 1960, elle patine et dysfonctionne depuis
le milieu des années 1970, c’est-à-dire depuis le moment où elle a dû scolariser
les enfants des couches populaires. Celles-ci sont trop éloignées du monde sco-
laire, de sa discipline, de ses conventions, du type de rapport au savoir qui sous-
tend le projet curriculaire et la question ethnique bouleverse la problématique
traditionnelle. Les minorités revendiquent le respect de leurs différences. Un
nouveau défi se dessine : comment faire pour que l’éthique de la reconnaissance
(Ricœur 2004) enrichisse l’approche traditionnelle de l’égalité mais ne la mette
pas en cause ? La revendication d’égalité suppose une échelle commune qui per-
mette de mesurer tous les êtres humains. La justice est appuyée sur cette mesure
pour attribuer à chacun les bénéfices qui correspondent à ses mérites. La reven-
dication de reconnaissance des différences peut aboutir à une conception où
chaque individu, chaque culture, chaque croyance s’affirme comme unique et in-
comparable avec les autres. Imagine-t-on par exemple comparer les avantages et
les inconvénients des différentes religions ? La lutte pour l’égalité perd sa base de
calcul en même temps que monte le risque de relativisme culturel. Dans tous les
cas, c’est la fin d’un des grands récits qui nourrissaient le projet de la première
modernité : une conception du progrès de l’Humanité où la diffusion du savoir
amenait en même temps l’épanouissement des individus et la justice sociale.

Quelles sont les alternatives ? Les classes populaires ne sont guère en mesure
de formuler une demande affirmant leurs intérêts. Elles restent même souvent atta-
chées à l’idéal d’égalité des chances élaboré dans les années 1930 par les classes
moyennes. Les organisations internationales proposent au système d’éducation et
de formation de sortir de la crise ouverte en 1968 en suivant le modèle qui a per-
mis au capitalisme de sortir de la crise de 1973, celui que Boltanski & Chiapello
(1999) désignent par le terme de Cité par projet. Une société où la grandeur des
individus se mesure à leur capacité à mobiliser des ressources et à les organiser en
réseaux en perpétuelle recomposition.

Même s’il est trop tôt pour évaluer la portée de certaines mesures qui pro-
posent un renouvellement des moyens d’atteindre l’idéal d’égalité –les écoles de
la deuxième chance ou la validation des acquis de l’expérience, par exemple– le
nouveau modèle ne se réclame pas principalement d’un objectif de démocratisa-
tion. Il s’agit d’abord d’organiser la formation de la main-d’œuvre en fonction
d’impératifs de qualité et de flexibilité qui permettent de faire face à la concur-
rence internationale.

Ce nouveau modèle est difficile à mettre en cause. Il a récupéré les acquis de
la critique des années 1960 et 1970. La dénonciation de l’État Léviathan (Crozier
1987), celle de la coupure entre l’école et la vie (Derouet-Besson 2004), la critique
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du taylorisme et la mise en évidence des capacités d’initiative des acteurs, etc. Il
en résulte un blocage de la critique qui a déjà été analysé (Van Haecht 2004,
Derouet-Besson 2003). Cette récupération lui permet d’occuper tout l’espace et
de retourner la puissance de la critique contre elle-même. Comment défendre la
tradition française d’un État fort contre la montée du marché sans passer pour un
jacobin attardé ? Exprimer des réserves vis-à-vis du libéralisme porté par les insti-
tutions européennes, c’est prendre le risque d’être taxé de nationalisme. La défense
du droit du travail conquis par le mouvement ouvrier depuis 1848 expose de même
à l’accusation de défense d’intérêts corporatistes, etc.

Comment reconstruire un projet progressiste qui reprenne le mouvement
d’expansion des études et de démocratisation du savoir en le fondant sur les inté-
rêts des classes populaires, en prenant leurs diversités en compte ? L’ethnicité, les
religions constituent maintenant une dimension incontournable de toutes les poli-
tiques de lutte contre la pauvreté. La seule opposition radicale est portée par une
lecture intégriste des principes de l’Islam. Son pouvoir de mobilisation est incon-
testable mais sa doctrine se situant hors du cadre que la conception européenne
de la démocratie a hérité des Lumières, une opposition organisée peut-elle se
constituer ? Les sociétés atlantiques entrent dans un moment négatif où beau-
coup d’acteurs souffrent, certains résistent en secret mais sans que ces souffrances
ou ces résistances trouvent un débouché politique.

Ruse, souffrances et petits bonheurs : 
un champ à explorer

i pour le progrès dialectique, le moment négatif est aussi important que le
moment positif, ce dossier a l’ambition –sans doute démesurée– de prendre

au sérieux ce principe et d’en faire un point d’appui pour proposer de nouvelles
investigations à la sociologie de l’éducation et de la formation : s’intéresser à ces
aspects négatifs, souffrance, résistance, ruse, qu’entraîne la mise en place du nou-
vel ordre du monde, aider à les formaliser, expliciter les nouvelles définitions du
bien commun qui s’y travaillent (Hélou 1994).

Cette démarche permet d’abord de construire une extériorité qui rend capa-
ble d’interroger les fausses évidences tissées par les instruments dont se dote le nou-
vel ordre capitaliste : outils de pilotage et d’évaluation, standards de qualité, seuils
de performance (“benchmarks”), etc. On peut supposer qu’ensuite, cet ensemble
accumulé de rancœurs et de résistances constitue un ferment de changement.

La mise en œuvre de ce projet nécessite de revisiter la célèbre trilogie
qu’Hirschman a avancée pour décrire les rapports entre les personnes et les insti-
tutions, “Exit, Voice and Loyalty” (1972). Un certain nombre d’acteurs de l’édu-
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cation et de la formation adhèrent au nouveau programme et tentent de le
traduire en dispositifs : mise en place d’un socle commun correspondant à la sco-
larité obligatoire, validation des acquis de l’expérience dans la formation tout au
long de la vie, etc. Il est important de suivre et d’évaluer ces efforts mais qu’en est-
il des autres ? La protestation (Voice) est bloquée par la manière dont le nouveau
modèle a récupéré la critique. Le retrait (Exit) est impossible : les enseignants doi-
vent enseigner pour gagner leur vie ; les élèves sont astreints à l’obligation scolaire
jusqu’à seize ans et n’ont guère de choix ensuite… Surtout, le remède risquerait
d’être pire que le mal. Les enseignants formés dans la tradition républicaine
s’effaceraient au profit des marchands. Les élèves partiraient vers l’apprentissage
ou la rue et renonceraient au savoir, etc.

Un nombre considérable de souffrances naît de l’installation du nouvel ordre
du monde. Non seulement l’écart est courant entre les prescriptions et la réalité
des situations mais à l’intérieur même du monde enseignant il est impossible de
trouver une définition du “beau boulot” qui fasse accord (Clot 1995). Dans ces
conditions, s’il n’y a pas ou peu de contestation explicite ou organisée, beaucoup
de réticences sourdes, de lenteurs et de traînages de pieds exploitent les failles du
nouveau système : manque de clarté ou contradiction des consignes ; méconnais-
sance des traditions nationales ; absence ou insuffisance des moyens, etc. Beau-
coup de reformulations locales aussi se font jour car la souffrance n’empêche pas
le développement de bricolages rusés (Javeau 2001). Vu leur niveau d’études, les
enseignants sont capables de formuler une définition du bien commun ni plus ni
moins critiquable que celle du gouvernement. Même s’ils n’ont pas lu Thoreau
(1849), ils peuvent développer une théorie spontanée de la désobéissance civile.
Il est tout à fait possible de donner tous les signes de la révérence extérieure, de
satisfaire des évaluations nationales ou internationales, tout en organisant son
enseignement sur d’autres principes. Ces interstices sont autant de niches possi-
bles pour de petits bonheurs pour les enseignants comme une organisation choi-
sie du travail, des rapports différents avec les élèves, des références renouvelées
dans le domaine des savoirs. Il est utile d’identifier et d’analyser de telles prati-
ques, même s’il est trop tôt pour conclure à l’existence d’un modèle politique
alternatif.

C’est de cette nébuleuse qu’il s’agit de faire l’investigation. Quelles formes
prend-elle ? Quels sont ses points d’appuis ? Ensuite, cet inventaire doit être référé
à un cadre théorique. De Certeau a tenté de formaliser ces “braconnages” où les
petits chassent clandestinement sur les terres des grands (1991, 1994). Non seu-
lement, ils ne leur résistent pas mais ils entrent dans leur rationalité, adoptent
leurs codes culturels, etc. Simplement, ils les reformulent à leur façon et, parfois,
en retournent le sens et la puissance. Le mérite d’un tel travail est d’attirer l’atten-
tion sur le rôle de la ruse dans l’histoire et de montrer les points communs entre
des héritages aussi différents que le Roman de Renart, les fables de La Fontaine et



10

Le quotidien du politique : ruse, souffrances et petits bonheurs

Éducation et Sociétés  n° 19/2007/1

Marie-Claude Derouet-Besson

le freinage de la production développé par le mouvement ouvrier dans les premiers
temps du capitalisme (Derouet-Besson 2005). De Certeau apparaît cependant
trop optimiste. Même si la résistance existe, elle ne met en cause la domination
que dans des cas exceptionnels. Les ruses et les résistances qui ralentissent ou
déforment la mise en place de la nouvelle organisation ne l’empêchent pas de
s’installer (Laval & Weber 2003). Le retour de l’intérêt vers la formation des éli-
tes et le changement de leur mode de formation sont des faits. Les standards de
qualité internationaux s’imposent et les acteurs se mettent peu à peu en ordre de
marche par rapport à cette référence (Normand 2006).

Les réticences, les reformulations, les décalages amènent cependant une ques-
tion : quelle prise sur le réel ces mots d’ordre ont-ils ? Organisent-ils vraiment la
vie des classes et des établissements ? S’agit-il de faux-semblants, couvrant des
pratiques extrêmement différentes, voire dissimulant sous un manteau rationnel et
légal des pratiques qui sortent de l’impératif de justification (Derouet 2000) ? Cet
ensemble montre la nécessité d’appuyer les critiques de la mondialisation sur des
études concrètes. Si les dénonciations générales peuvent avoir quelque chose de ju-
bilatoire, pour mordre sur le réel elles doivent être appuyées par des études précises.

Le projet de prendre au sérieux l’idée de négatif et de s’intéresser aux prati-
ques des dominés, de ceux qui n’apparaissent jamais au premier plan s’inscrit
dans un mouvement déjà engagé depuis plusieurs années. Depuis la décolonisa-
tion, les historiens redécouvrent la vision des vaincus (Wächtel 1971), la place
de l’esclavage dans le développement du monde atlantique, celle des hérésies
populaires (Ginzburg 1993), etc. Une histoire de la folie, une histoire des fem-
mes se sont fait jour, celle des homosexuels commence à s’écrire. Pour prendre le
phénomène de manière plus large, c’est l’histoire des dominés, des réprouvés, de
leur souffrance, de leurs rancœurs, des ruses aussi qui leur permettent d’aménager
leur condition, qui reste à étudier. Les pratiques sont multiples qui se développent
dans les interstices du cadre contraignant, qui finassent avec lui, parviennent par-
fois à le déformer et constituent autant de petits bonheurs. Ceux-ci préfigurent-
ils pour autant un modèle alternatif du lien politique ? Se limitent-ils à de petites
compensations, agréables et bienvenues mais sans lendemain, que chacun prend
de son côté, sans suite, sans possibilité de coalescence, de rassemblement ou de
totalisation dans un vrai nouveau modèle ?

Les limites de l’action justifiée : 
une interrogation sur la proximité comme lien politique

eux autres questions apparaissent, anticipant peut-être sur le nouveau mo-
dèle politique à élaborer : le rôle de la proximité dans la construction du lien

politique et les limites des démarches fondées sur une théorie de l’action justifiée.
D
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Le domaine de l’éducation est touché par ce qu’il est convenu d’appeler la
crise du politique, celle d’une définition du lien social reposant sur la désingula-
risation : les personnes doivent se défaire de leurs attaches locales et particulières
pour accéder à l’intérêt général. Dans le domaine de l’éducation et de la forma-
tion, cette conception est mise en cause de tous côtés : l’intérêt des politiques
pour le territoire ; la revendication d’individualisation de l’enseignement des clas-
ses moyennes ; la demande de reconnaissance des différences des minorités, etc.
Ces mouvements se réfèrent à des intérêts sociaux et à des traditions philosophi-
ques très différentes mais convergent sur la contestation de l’État et des formes
habituelles de construction du collectif. En même temps, l’observation de l’évo-
lution des formes de mobilisation amène à définir une nouvelle grammaire que
Thévenot appelle les politiques du proche (2006). Si les acteurs se détournent
aujourd’hui des dispositifs qui leur demandent de s’arracher de leurs dépendances
locales, ils s’investissent dans des mobilisations qui s’appuient sur les relations
entre les personnes et mêlent plusieurs entrées. Par exemple, l’école et les pro-
blèmes de logement, la sécurité dans les rues et les transports, etc. (Dutercq
& Lafaye 2003). Ces nouveaux processus doivent être suivis et analysés : com-
ment les acteurs fabriquent-ils de l’intérêt général sans se défaire de leurs liens
avec le local, le particulier et l’affectif ? Quelles sont les règles qui font tenir les
mobilisations ?

Ces démarches émergentes ont été travaillées dans le domaine du loge-
ment (Breviglieri 1999) et des politiques de la ville. Dans le domaine de l’éduca-
tion, cette tension se situe au cœur de la socialisation politique des élèves. Ceux-ci
se détournent, plus encore que leurs aînés, des dispositifs traditionnels. Il serait
cependant faux de penser qu’ils sont indifférents aux principes et notamment à
l’exigence de justice. Simplement, ils ne les conçoivent que très ancrés dans le
proche. D’où le terme de philia –l’amitié vertueuse– que Rayou (1998) a proposé,
à partir d’Aristote, pour caractériser cette nouvelle forme de lien politique. Dans
ce dossier, Patrick Rayou poursuit l’exploration des compétences politiques des
jeunes face aux épreuves, en particulier scolaires, des modes de relations de proxi-
mité par lesquelles ils contribuent à modeler l’univers scolaire. Marc Breviglieri
approche pour sa part la pénétration de l’espace public par la jeune génération
en étudiant les mêmes décalages avec les références théoriques des espaces inter-
calaires.

Plusieurs objets classiques de la sociologie de l’éducation gagneraient à être
éclairés par ces concepts. Ainsi, l’émergence de nouveaux lieux de régulation, à
l’échelle des établissements ou des territoires, a pour but de récupérer l’engage-
ment des acteurs dans des actions de proximité. Y parviennent-ils ? Yves Dutercq
et Claudette Lafaye étudient ainsi de nouvelles formes de mobilisation des parents
d’élèves qui ne passent pas par les organisations traditionnelles. Au plan des sa-
voirs et des valeurs, l’ancienne distinction entre ce qui relève de l’universel –qui
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serait du domaine de l’école– et ce qui relève du proche –renvoyé vers les familles,
les communautés et les Églises– a toujours été schématique (Gautherin 2005). Il
est évident qu’elle ne tient plus et que les rapports entre universalisme et parti-
cularismes sont à renégocier. Le débat est particulièrement vif autour de la ques-
tion de la laïcité mais le problème est sans aucun doute plus large. Romuald
Normand et Dominique Chazal proposent une nouvelle interprétation des dé-
bats autour du foulard islamique où le droit et les mobilisations de proximité se
mettent mutuellement à l’épreuve. La déstabilisation touche également le do-
maine des savoirs. On sait que les organisations internationales proposent comme
un moindre mal un socle commun de compétences qui permettrait d’atteindre
une certaine égalité de résultats mais cet objectif est souvent critiqué comme ré-
ducteur et instrumentaliste. Alain Kerlan examine un renouvellement du projet
curriculaire qui, contre la tradition positiviste, s’appuie sur le dégagement d’une
dimension esthétique. Toutes ces remises en cause convergent pour déstabiliser
le travail enseignant. Jean-Luc Roger, Danielle Ruelland et Yves Clot, Françoise
Lantheaume lisent ce malaise à partir d’une “clinique de l’activité”.

Ce questionnement amène à revisiter une ambiguïté constitutive de l’école.
Située au cœur des mondes de l’action justifiée, l’école est chargée d’inculquer
aux futurs membres de la Cité ses principes. Elle doit se tenir à l’abri de toute
souillure. En même temps, elle accueille des enfants qui viennent d’autres uni-
vers où, par exemple, l’amour ou la violence se déploient. Pour ménager la tran-
sition, elle est dans l’obligation de chercher des compromis avec les références
qu’elle a par ailleurs mission de rejeter. Ce paradoxe amène à revenir sur certains
aspects de questions débattues plus haut. Un des dangers qui guettent la sociolo-
gie de l’éducation serait de construire ses problématiques à l’intérieur d’un uni-
vers totalement rationnel. La constitution d’une sociologie de l’enfance a permis
d’intégrer ces dimensions irrationnelles, mais à une échelle microsociologique. Il
est souhaitable de les penser aussi à des échelles plus générales. Cela permettrait
de rendre compte de phénomènes comme le retour de Dieu (Charlier 2002) dans
un univers qui se croyait sécularisé, ou la rage des jeunes musulmans qui, au-delà
de leur pauvreté matérielle, se sentent exclus de l’image lisse que la société donne
d’elle-même. L’idée de moment négatif des politiques de démocratisation déplace
les projecteurs vers un côté obscur de la modernité. De même qu’il y a quelques
années, l’enfance était terra incognita pour les sociologues (Van Haecht 1990),
il y a peut-être là un nouveau continent qui s’ouvre à l’investigation.

Les articles de ce dossier posent quelques jalons et incitent à étendre le
champ des études et des interrogations.
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